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Le parti socialiste a rendu à la Répu
blique deux services signalés, dans lts 
tonrnées de dimanche et de lundi. 

D;m;.nclie,c"esUui quia organisé la ma-
•Ife^tatlon républicaine qui a obligé à la 
grève sportive les chevaliers de l\i:illet 
Blanc et les clients d'Arthur Meycr. De
vant la force du peuple irrité, les lâches 
gourdins de la réaction ont lui comme 
la paille au vent. 

Les pouvoirs publics paraissaient s'a
bandonner. Les groupes délibéraient 
sans aboutir à une action nette. Dupuy 
équlvoquait et trahissait. 

Le prolétariat socialiste a agi. Avec un 
grand sens politique, il s évité tous les 
cris qui auraient pu troubler le sens de 
la Journée, et an passage du Président 
de la République, si odieusement atta
qué par la réaction, il n'a poussé que 
le cri de : « Vive la République! » Et à 
vrai dire, oe cri, si on lui donne tout son 
sens, signifie le socialisme, qui est la 
République dans l'organisation do tra
vail comme dans l'organisation du pou
voir. 

Mais, malgré cette réserve volontaire 
des socialistes, qui ne voulaient créer 
aucune diversion, on sentait bien que la 
Journée était S eux, et qu'en acclamant 
la République, ils annonçaient leur Ré
publique, la République sociale. 

Et c'est précisément parce qu'ils ont 
un haut et clair idéal révolutionnaire 
qu'ils sont toujours prêts à l'action. Ils 
n'hésitent pas, ils ne rusent pas. Us vont 
tout droit à l'ennemi. Les roses rouges 
qui fleurissaient par milliers et par mil
liers les groupes ouvriers et socialistes 
ne pâliront plus. 

La fleur d'espérance ardente, éelose 
sous le soleil de juin, est la fleur pré-
destinée de la victoire. Aucune force | 
n'arrêtera l'idée socialiste et le prolét t-
riat en mouvement. 

Mais en même temps que le parti so
cialiste reconquérait les rues de Paris 
infestées si longtemps de l'insolence 
îéactionaire et nationaliste, il donnait le 
signal de l'assaut décisif au ministère 
Dupuy. Oh I Je sais bien que la majorité 
qui a chasse Dupuy est faite des élé
ments les plus disparates 1 

Ce ministère de fourberie et de trahi
son qui trompait tons les partis a été re
jeté par le dégoût de tous: Mats, c'est la 
République surtout qu'il traliissai,el voilà 
pourquoi bon départ est une victoire 
républicaine. 

Victoire républicaine aussi, l'écrase
ment de ce Méline dont la responsabilité 
apparaît tous les Jours, même à ses an
ciens amis, plus écrasante : car c'est lui 
qui a couvé pendant deux ans les espé
rances réactionnaires : et c'est de l'accu
mulation de ses perfidies, de ses men
songes, de ses traîtrises que s'était formé 
jnur par Jour l'abcès dont la République 
a failli mourir. 

Maintenant, on peut dire que la Répu-
1 llque est sauvée La mort de Félix Kau-
re, ignominieux jouet de la réaction 
l'arrêt delà Cour de cassation qui met 
en pleine lumière l ' innocence de Dreyfus 
et le crime de la haute armée; la jour
née triomphale de Longchamps où le 
peuple de Paris s'est dressé et a donné à 
la France républicaine le signal du com
bat ; la chute de Dupuy tombant sous le 
mépris public, tout annonce un renou
veau républicain, une sorte de Renais-
lance de la République. 

Les partis républicains bourgeois com
prendront-ils là leçon des événements T 

Ils n'ont pas à se plaindre du prolétariat 
révolutionnaire. Toutes les fois que par 
les scandales financiers et gouvernemen
taux, par l'ajournement ou le refus des 
réformes, parla pusillanimité oul'inertie 
parlementaire, ils ont mis la République 
en péril, le prolétariat accourt pour la 
sau-ver et il chasse les noirs essaims de 
réaction qui tournaient sur elle. 

Les prolétaires disent : t Ce n'est pas 
encore notre République, mais c'est la 
République, et nous la sauverons, et à 
force de la sauver, nous la ferons nôtre. > 

Mais que l e s dirigeants le comprennent 
bien. S'ils veulent que l'évolution sociale 
vers la pleine Justice se poursuive en 
paix et que l'humanité ne paie pas de 
trop cruelles épreuves l'avènement iné
vitable d'un ordre nouveau, il faut qu'ils 
Se mettent à l'oeuvre. 

Il fant qu'ils préparent le terrain aux 
grandes réformes sociales en réduisarft 
a l'impuissance définitive les partis de 
réaction et de coup d'Etat. 

Il faut que les grands criminels qui. 
dans l'affaire Dreyfus, ont trompé le 
pays soient jugés et châtiés. 

Il faut que la haute armée soit répu-
bllcanisée. Il faut que nos soldats soient 
arrachés a lu direction des factieux, qui 
veulent tourner leur baïonnette contre 
la République, et des incapables qui 
perdent la Patrie. 

Je viens d'apprendre une nouvelle stu
péfiante et qui montre à quel point une 
enquête est nécessaire sur le recrute
ment et le fonctionnement de nos états-
majors. 

On sait que l'expédition de Madagascar 
a été désastreusement conduite. On sait 
que, faute d'organisation, de véhicules, 
de quinine, six mille pauvres soldats 
sont morts inut i l ement . 

Mais savez-vous quel est l'homme qui 
a tout réglé, qui, parlant au nom de 
Boisdeffre et de l'Ktat-Major a imposj 
ses plans, ses volontés, ses folles a la 
commission Interministérielle qui pré
para l'expédition T 

.le vous ie donne en mille : un ancien 
ministre vient de me l'apprendre et le 
fait est cerwm c'est du PtUy. 

C'est ce fou taré qui a eu la haute main 
dans la préparation de la campagne ! 
Voilà où en est notre commandement. 
Voilà à quelles mains tremblantes d'une 
sorte de délire est confiée la vie des 
enfants de France. Voilà les cerveaux 

Sut pensent pour des milliers et des mil-
ers, d'hommes, et qui demain dispose

raient dans une grande crise nationale 
d'un million d'existences. Cela t'ait iré-
mir. 

Faussaires ? Oui, mais plus encore In
capables. C'est à ce résultat qu'a abouti 
le gouvernement jésuitique de notre ar
mée : toute la France combattante livrée 
à lîoisdeffre qui la remet à du Paty. Un 
paresseux et un vaniteux livrant la patrie 
a un maniaque, voilà ce qu'on essayait 
de nous cacher sous de nombreuses dé
clamations patriotiques. 

Le premier devoir du gouvernement 
de demain, quel qu'il soit, sera de faire 
la lumière sur tout cela. Que la France 
ne soit pas internée un Jour de plus 
dans cet asile d'aliénés 

JEAN JAURÈS. 

NOS DÉPÊCHES 
(Par service téléphonions 

NOUVELLES A LA MAIS 

. TOUS vovie* T, elle me ressemble bien davan 

Gontran se marie, il épouse une riche héritière. 
Un parti superbe, ail—il a son ami Gaston-

Une fortune énorme tout en terre... et les 
•mtdi 1 

La Crise J f stffle 
On demande un Ministère 

Paris, 17juin. — On Attend toujours un 
gouvernement. On demande un ministère. 

viendra-t-ii .' Assurémeot. 
Ils sont. à la Chambre et au Sénat, nous 

ne savons combien de minislrablcs qui at
tendent aveo une Impatience fébrile les chu
tes et les constitutions de ministères. 

C'eBt la lutte pour le maroquin I... 
Où i ce maroquin, de combien d'avachis

sement, de veuleries, de trahisons et d'abjec
tions est-Il responsable ? 

Tel, pour devenir ministre, oublie tousses 
engagements, renie tout son programme, de
vient parjure et renégat 1 

Tel autre emploie toutes les ruses, toutes 
les roueries parlementaires, use de toutes les 
bassesses, se sert de toutes les canailleries et 
fait toutes les promesses, qu'il sait ne pou
voir tenir I* 

yue peuvent faire encore ces minlstres,qui 
pour rester ministres sont obligés de plaire 
& un* majorité disparate du Parlement, ma
jorité sans programme défini, sans but dé
terminé, n'ayant pour objet, dans la parti-
cularisation des partis, que des passions, 
des haïues a assouvir ou des intérêts a satis
faire. 

Que peuvent réaliser, enfin, ces ministres 
qui ne s'appartiennent pas.qui sont la chose, 
le jouet même de leurs bureaux, de leurs 
employés, des ronds de cuir de ministères, 
les véritables meures de la République? 

En cinq sec, les bureaux du ministère de 
la guerre font tourner casaque à un ministre 
civil aussi bien que militaire l 

Du libre-penseur Lockroy, les bureaux de 
la marine font un ministre presque clérical, 
soutenant tous les empanachés que protègent 
les archevêques et n'osant mettre un terme 
aux abus religieux et cléricaux qui se com
mettent sur les navires de l'Etal ! . . 

Et il en est ainsi de tous les ministères !... 
Et au point de vue politique, croyez-vous 

que nous, socialistes colleettvfstes, nous puis
sions espérer, en ce moment surtout, un gou
vernement nettement rénovateur, réforma
teur, s'allelant, sans arrière pensée, & la be
sogne républicains 7 

Non, n'est-ce pas? 
l'our avoir un gouvernement qui puisse 

faire quelque chose de sérieux, d'utile et de 
nécessaire, il y a, avant, à réaliser de pro
fondes transformations sociales plus encore 
que politiques, que seul le Peuple peut réa
liser. 

Cela viendra... 
Mais sous ce régime dans le gouvernement 

de demain, nous ne pourrons pas plus avoir 
contiance — et accorder crédit — que dans le 
gouvernement d'hier. 

Ce ne sera pas le gouvernement du Peu
ple. 

Ce sera toujours le gouvernement de la 
Bourgeoisie. 

Cependant nous pouvons formuler un vœu 
et manifester une préférence 

Nous pouvons même montrer une espé
rance et une volonté I 

La République doit de plus en plus se mon
trer forte et vivaee devant la réaction qui, 
loin de désarmer, relève la tête et tait enten
dre la menace. 

Il y a une justice à rendre : l'innocent à 
réhabiliter, les coupables, à châtier. 

Pour celte œuvre, il faut des hommes de 
conviction, de sincérité et de volonté. 

Nous souhaitons ot nous voulons doneque 
le gouvernement de demain soit compose de 
ces nommes — si cela est possible I 

Tel peut-ii être l'avis de M. Loubet? 
SI oui, de tous les inutiles présidents, c'est 

lui qui aura fait preuve d'une premièro utilité. 
Un homme néfaste 

M. Poincaré a eu l'idée extraordinaire, ex
travagante, de considérer Barthou comme un 
élément Indispensable au gouvernement qu'il 
veut lormer. 

M. Barthou a, en effet, des titres sérieux. 

Il trahit avec un joli cynisme lepremier mi
nistère dont 11 fit partie. Puis pendant-deux 
années 11 fit, sous la présidence de Méline. 
une guerre acharnée aux républicains, même 
à ceux de la nuance Bourgeois et Vallé qui 
furent combattus par lui comme les plus 
danyereux révolutionnaires. 

Dans le ministère Méline, Barthou apporta 
la note agressive, violente, provocatrice : 
c'est lui plus encore que son chef de Ole qui 
personnifiait aux yeux de la démocratie la 
politique de droite si néfaste à notre pays et 
qui nous a amenés dans la situation absur
de et pénible où nous sommes ; c'est lui qui 
donna a ses préfets la consigne du combat. 

i l Jouait une grosse partie; il la perdit. Le 
pays se souleva. Une immense indignation 
surgit contre cet homme. Des départ-ments 
entiers frémissent encore de colère au sou
venir de toutes les mesures méchantes et 
perfides qu'il y imposa contre tont ce qui 
était suspect de fidélité républicaine. 

Il tomba sous les cris de réprobation du 
parti républicain. Sa chute ne suffit pas. 
Vivianl, a l'occasion des élections de Nar-
bonne, flétrit son action gouvernementale et 
sous sa parole vengeresse, tous les républi
cains se levèrent, montrant du doigt l'an
cien ministre de l'intérieur et le souffletèrent 
d'un ordre du jour*qu'il dut trouver amer. 

C'est lui qui au début de la session d'octo
bre, renversa le ministère Brisson par ses 
manœuvres hypocrites, c'est lui qui le poi
gnarda dans le dos au tournant d'un ordre 
du jour. 

VoilS les derniers états de M. Barthou. 
J'en oublie un : dans les couloirs de la Cham
bre, il se répand depuis deux mois en multi
ples et vives invectives au sujet de toutes les 
saletés connexes à 1 aiTaire Dreyfus, et lors-

3us vient la séance, quand, l'occasion est là 
e dire ce qu'il prétend savoir, d'intervenir 

dans les débats, M. Barthou a le courage... 
de s abstenir de parler et de voter. 

M. Poincaré — qu'on croyait meilleur juge 
des choses et des nommes — a cru cepen
dant son concours nécessaire. 

L'Extrème-Gauchen'a pas voulu subir cette 
humiliation. Elle a compris qu'un gouverne
ment dont M. Barthou serait la cheville ou
vrière serait un déil sanglant à la France ré
publicaine. 

Elle se disait la veille prête à tout, dispo
sée à accepter c n'importe qui I »: on l'a vou
lu prendro au mot ; elle a reculé, elle s'est 
ressaisie, elle a pensé que cela vraiment... ce 
Serait trop ; elle a déclaré net qu'elle ne 
pouvait pas descendre jusque là, signer une 
telle abdication. 

L'idéo que M. Barthou irait en tournées 
ofllcielles représenter dans les départements 
le ministère d'action et d'unionrépublicaines 
révolta les plus pacifiques ; on citait vingt 
villes de France où les pommes cuites sorti
raient toutes seules des poêles. 

On alla jusqu'à offrir, pour calmer cette 
révolte, de prendre, dans le ministère, Vallé 
at de la Porte pour faire oublier Barthou. 

Le sénateur de la Marne — il faut le dire à 
son honneur — a été le premier à protester 
contre ce marchandage, qni aurait été, il l'a 
compris, la déchéance même de son parti 
politique. 

La gauche ne céda point ; très haut, elle 
afUrma que la place de M. Barthou n'était 
point dans un gouvernement de défense dé
mocratique. 

Celte décision a bouleversé les plans de M. 
Poincaré : M. Barthou lui semblait une 
force républicaine nécessaire ; celte force lui 
étant enlevée, il ne s'est plus senti capable 
de prendre le pouvoir. 

Et la crise continue. 

Poincaré et Oeschanel 
On raconte que M. Poincaré, dans une 

conversation avec qutlques intimes se serait 
montré peu satisfait de l'insistance que M. 
Deschanel, sans doute pour se dégager lui-
même, à mise à 1 'indiquer au Président de 
l a R é p u b l i q u e . 

11 n'est pas inutile de rappeler à ce sujet 
qu'une première fois déjà, M. Poincaré n'eut 
guère à se louer des agissements de son ami, 
qui sut très habilement se substituer à lui 
comme favori des modérés dans la course au 
fauteuil de la CUambre. 

A l'Elysée 
Ce malin, M. I.oubet a reçu M. Fallières-

président du Sénat, puis M. Deschanel, pré, 
sidenl de la Chambre. 

11 a conféré cette après-midi avec les an

ciens présidents du Conseil : MM. Henri 
Brisson, Rabot, Bouvier et Méline. 

M. Loubet a convoqué pour ce soir, à 9 h 
M. Waldeck-Rousseau à l'Elysée. 

Un grand déjeuner parlementaire a eu lieu 
ce malin à l'Elysée. 

La table était servie dans la salle des Fê
tes, décorée de fleurs et de plantes vertes.Des 
massifs de fleurs garnissaient également les 
marches du perron du palais. 

Assistaient à ce déjeuner, avec le président 
de la République et Mme Loubet : 

MM. Cochery, sénateur, président de la 
commission des douanes ; Liazille, député, 
président de la commission chargée de l'exa
men des projets de loi portant règlement dé
finitif du budget des exercices de 1889 à 1897 ; 
ies députés présidents de commissions, A. 
Chrislophle, Millerand, Mézières, Etienne.de 
Saint-Quentin, Muzet.Guyot-Dessaigne.Beau-

Îiuier, Dutreix, Louis Million, Louis Ricard; 
e président du centre gauche du Sénat, Ma

rti; le président de la gauche républicaine 
du Sénat, Marquis; le président de l'Union 
républicaine du Sénat, Guyot ; le président 
de la gauche démocratique, de la Porte; le 
président de l'Union progressiste, Isam-
fiert. 

En outre les sénateurs, membres de com
missions parlementaires, Bonlanger.Edouard 
Millaud, Séblme, général Grévy, Emile La
biche, Cabart-Danneville, de Marcère, Ray-
nal, Waldeck-Rousseau, Devcs, Gomot, Sieg
fried, Guérin, Anlonin Dubost, Lourties.Gue-
rin, Antonin Dubost, Lounies, Guérin, Tra-
rieux, Milliard, général Billot, Jules Godin, 
Laurens, Fayard, Bizarelli, Barrière, Corail, 
Jean Dupuy, Gauthier, Hugot, Ouvrier, Pra-
dai, Th. Roussel, ï irman. 

Les députés : Le Myre de Vilers, Salis, 
Boudenoot, Doumergue, Jules Roche, Bar
thou, Chautemps Guieysse, Henry Boucher, 
Maruéjouls, Trouillot, Edmond Caze, Louis 
Blanc, Gras, Maurice Fanre, Duiau, Cruppi, 
Raiberti, Henri Ricard, Bérard, Amodru. 
Fournière, Decrais, Hémon, Merlou, Godet, 
AudifTred, Caillaux, Brindeau. 

Les chefs du cabinet des présidents de Sé
nat et de la Chambre dea députes, MM. Cro-
zier et Mollard, directeur et directeur-adjoint 
du protocole, les ofilciers de la maison mili
taire, MM. Coniuarleu, directeur du cabinet 
civiJ, Félix Roussel, chef adjoint. Poulet, se
crétaire particulier du président de la Répu
blique, et M. Paul Loubet étaient égale
ment parmi les convives, dont le nombre 
s'élevait à cent deux. 

La musique de la garde de Paris a joué au 
cours du déjeuner. 

Après le déjeuner, M. Loubet s'est longue
ment entretenu avec M. Waldeck-Rousseau. 

A la Chambre 
Cet après-midi, les députés qui assistaient 

au déjeuner offert ce matin par le Président 
de la république aux membres du Parlement 
sont très entourés à leur arrivée an Palais-
Bourbon. 

Tous ont remarqué l'entretien que le 
cher de l'Etat a eu avec M. Waldeck-Rous
seau et tous sont persuadés que dans cette 
conversation MM. l-oubet et Waldeck-Rous
seau ont envisagé les différents moyens de 
dénouer la crise. 

M. Waldeck-Rousseau, interrogé par ses 
collègues du Sénat et de la Chambre, a ob
servé la plus grande réserve ; il s'est borné 
à déclarer que non seulement aucune offre 
ne lui avait été faite, mais que rien no lui 
permettait de croire qu'on dut lui en faire 
ultérieurement. 

Quoi qu'il en soit, ceux qui ont pris part 
au repas déclarent qu'un courant a paru se des
siner, à l'Elysée, en faveur de M. Waldeck-
Rousseau. 

I ls ajoutent que, si l'on en croit les bruits 
qui circulaient à l'Elysée, M. Waldeck-Rous
seau serait, le cas échéant, disposé à faire 
appel au concours de tous les groupes de 
g a u c h e , y compris le groupe socialiste, p o u r 
constituer un cabinet d'union républicaine. 

Cette idée ne rencontre qu'une irfes faible 
opposition, étant donné que le futur cabi
net ne devra pas faire œuvre politique, 
mais avoir pour seul objectif la défense des 
institutions républicaines. Tous les répu
blicains, les modérés comme les avancés, 
peuvent, sans renier leur programme, coo
pérer à cette tâche. 

Ajoutons que, malgré tout, certains dé
putés persistent à croire que c'est M. Del-
eassé, et non point M. Waldeck-Rousseau, 

qui sera appelé à l'Elysée pour recevoir la 
mission de former le nouveau ministère. 

On fort mouvement se dessina même, du 
côté du parti avancé de la Chambre, en fa
veur de M. Waldeck-Rousseau, étant donné, 
bien entendu, que. M. Delcassé désire ne pas 
assumer la responsabilité de la présidence 
du conseil. 

En quittant le Palais-Bourbon pour ss 
rendre à l'Elvséo, M. Rouvler a déclaré qu l l 
comptait conseiller au président de la Ré
publique de faire appel à M. Waldeck-Rous
seau. 

On estime généralement que si M. Wal. 
deck-Rousseau est chargé do constituer le 
cabinet, il réussira aisément. 

On assure qu'il a son cabinet tout préparé 
et que deux députés socialistes figurent sur 
sa liste : Millerand pour la Justice et Four
nière pour l'Instruction publique. 

Viviani cependant est loin de se montrer 
optimiste, c Tout cela, dit-il, finira par uae 
combinaison Sarrien-Peytral. • 

De son côté, M. Dupuytrem, député modéré 
de la Vienne nous dit : t J'ai parié pour Sar-
rien. Je tiens encore 1 » 

En attendant des nouvelles sérieuses et 

Srécises, on cause un peu des incidents 
'hier et de l'échec de M. Poiacaré. Celui-ci 

et les modérés le rejettent, on le sait, sur le 
mauvais vouloir des radicaux. Mais les radi
caux se défendent éuergiquement : t Notre 
bonne volonté ot notre désir de conciliation 
étaient tels, disait-il, que nous avons offert à 
M. Barthou le gouvernement général de l'Al
gérie s'il voulait sa retirer de la combinai
son Poincaré. S 

cM.Bartbou refusa, ce qui prouve bien qu'il 
n'était là que pour faire échouer les négo
ciations.» 

Comme on racontait devant Fournière 
3u'il était question de l'entrée de Millerand 

ans la combinaison Waldeck-Rousseau, no-, 
ire ami se borna à répondre : c Je n'en sais 
rien et n'en veux rien savoir, mais qu'y au
rait-il là d'extraordinaire ! » 

Un mot typique de M. Viger, l'ex-ministre 
de l'agriculture, dont le nom,depuis le début' 
de la crise, ne ligure nulle part : « On fait la 
cuisine sans moi, mais quand elle sera faite 
on m'invitera à en goûter et, ma foi, si elle 
est bonne, j'en mangerai I » 

On n'est pas plus opportuniste. 
c Nous avons relaté ce bruit suivant lequel 

Millerand pourrait être appelé à faire partie 
de la combinaison Waldeck-Rousseau, dit 
VAgence Nationale. 

Comme il fallait s'y attendre, les amis de 
ce dernier démentent la nouvelle. 

Cependant, des pourparlers auraient déjà 
eu lieu entre les socialistes et M. Waldeck-
Rousseau, au cours desquels le sénateur de 
la Loire aurait assuré les socialistes de toutes 
les garanties nécessaires demandées par eux 

Sour la défense et la sauvegarde des intérêts 
émocratiques. 
De ce lait, les socialistes auraient assux* 

M. Waldeca-Roue-ieau de leur concours. ». 
Jusqu'à six heures, aucune nouvelle préci

se, aucune indication même. 
On en est réduit dans les couloirs, aux ra

contars de toute espèce et de toute prove-» 
nanec. 

Selon les uns, M. Waldek-Rousseau a déjà 
arrêté son programme qui consisterait pure
ment et simplement à n'en pas avoir. 

En d'autres termes, son ministère serait 
un ministère de liquidation dos affaires en 
cours, à l'exclusion de toute question po
litique. 

Cela parait quelque peu fantaisiste. 
Mais dans l'incertitude où l'on se trouve, 

rien n'étonne plus. 
Tous les socialistes ne voient pas la com

binaison WaldecK-Rousseau d'un bon œil. 
Groussier et plusieurs autres se déclarent ré
solument hostiles au sénateur de la Loire. 

De même un certain nombre de radicaux 
font des réserves expresses, i ls rappellent la 
campagne active menée aux dernières élec
tions par le grand cercle républicain à la 
tête duquel est M.Waldeck-Rousseau.» 

Nous avons tenu à donner les rensei
gnements ci-dessus, qui nous sont trans
mis par les agences et nos correspon
dants parisiens, simplement à titre d'in
formations. 

Là d'ailleurs doit se borner notre rôle 
puisque rien n'est encore décidé à l'heure 
où uous écrivons. 

LA REVANCHE DU DROIT, PAR JULIO 

Après l'affichage l'arrêt 

Etienne.de

